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R E P U B L I Q U E  F R A N C A I S E  
 

VILLE DE ROQUEFORT-LA BEDOULE 
 

Département des Bouches-du-Rhône 

 

                                   EXTRAIT DU REGISTRE 

  DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mille vingt-trois, le huit mars, le Conseil Municipal de la Commune 

de ROQUEFORT-LA BEDOULE dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

au centre culturel André MALRAUX, sous la présidence de Monsieur Marc DEL 

GRAZIA, Maire. 

 

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 29 

 

  Date de Convocation du Conseil Municipal : le 2 mars 2023. 

 

  PRESENTS : DEL GRAZIA Marc - Mme DEFRANCE Virginie - M. CARPENTIER Gilbert 

- Mme LAMOTTE Diane - M. FREY Max - Mme NAUDIN Viviane - M. BELTRANDO 

Philippe - Mme MORUZZI-COQUELIN Marie-Christine - Mme VIET Anne-Marie - 

Mme HOCQUET Marina - M. VANDEVOIR Marc - Mme CALDERONE Brigitte - 

Mme. DALLEST Martine - Mme BAUMLE Patricia - M. DIAS Laurent -                     

M. BOSSELUT Cyril - M. CHABAUD Pierre-Yves - M. COQUILLAT Ludovic -        

Mme DELEAU Virginie - Mme FOURNIER Marie-Thérèse - Mme DOMANICO 

Evelyne - M. PIGNOL Claude - Mme BONTOUX Jocelyne - M. ENSARGUEX Patrice - 

M. ORGEAS Jérôme - Mme COSTIOU Pascale. 

   

Secrétaire de séance :                          

Virginie DELEAU  PROCURATIONS : Mme VIAL Marjorie à Mme DEFRANCE Virginie - M. TARRINI 

Alain à Mme HOCQUET Marina. 

 

Pour : 28 

Contre : 0   ABSENTS (Excusés) : M. BECUE Jean-Nicolas. 

Abstentions : 0 

    

  

  N° DELIB_18_2023 

 

  

Objet : Création d’Autorisations de Programme et Crédits de Paiement  

pour l’école et la brasserie 

 

Rapporteur : Max Frey, Adjoint. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-21 et L 2122-

22, relatifs aux attributions exercées par le Maire au nom de la Commune sous le contrôle du 

Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-31 relatif au 

contrôle financier exercé par le Conseil Municipal, 

VU les articles 2311-3 et R 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant 

définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 

VU l’article L 263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et 

le mandatement avant le vote du budget, 

Conseillers : 

En exercice : 29 

Présents : 26 

Pouvoirs : 2 

Quorum : 15 
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VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 

crédits de paiement,  

VU l’instruction codificatrice M57 

VU la délibération n° 33-2021 en date du 26/05/2021 précisant les délégations de pouvoirs au 

Maire selon les dispositions de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriale et 

plus particulièrement le point l’autorisant à « procéder, dans la limite des sommes inscrites au 

budget, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 

budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 

couverture des risques de taux et change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 

l’article L. 1618-2 et au a) l’article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c) de ce même 

article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

VU l’avis favorable de la Commission des Finances le 20 février 2023, 

 

CONSIDERANT que l’un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire.  

 

CONSIDERANT que pour les opérations d’investissement, les collectivités territoriales peuvent 

utiliser deux techniques :  

- L’inscription de la totalité de la dépense la 1ère année, puis report d’une année sur l’autre 

du solde. Cette méthode nécessite l’ouverture de crédits suffisants pour couvrir 

l’engagement dès la 1ere année, y compris les modalités de financement comme 

l’emprunt.  

- La prévision d’un échéancier dès le début de l’opération qui se décline par une ouverture 

des crédits budgétaires annuels par tranches. Il indique que les Autorisations de 

Programmes (AP) permettent, par une approche pluriannuelle, d’identifier les « budgets 

de projets », valorisés ensuite chaque année par Crédits de Paiement (CP).  

 

CONSIDERANT que La procédure des AP/CP constitue une dérogation au principe de l’annualité 

budgétaire. Elle permet, en dissociant l’engagement pluriannuel des investissements de 

l’équilibre budgétaire annuel, de limiter le recours aux reports d’investissement. L’équilibre 

budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls CP.  

Ainsi chaque AP comporte la répartition prévisionnelle par exercice des CP correspondants, ainsi 

qu’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face : subvention, autofinancement, 

emprunt, FCTVA…  

Les AP/CP facilitent la gestion des investissements pluriannuels. Ils sont régis par l’article R2311-9 

du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

CONSIDERANT que le AP sont les limites supérieures des dépenses qui peuvent être engagées 

pour le financement des investissements. Elles sont sans limitation de durée jusqu’à leur 

annulation. Elles peuvent être révisées chaque année. 

Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées, pour couvrir des 

engagements contractés dans le cadre des autorisations d’engagement correspondantes.   

 

CONSIDERANT la volonté de mettre en place cette procédure pour les deux programmes 

d’investissement suivants : Construction d’une brasserie en centre-ville et création d’une nouvelle 

école. 
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CONSIDERANT que la délibération n° 33-2021 en date du 26/05/2021 autorise Monsieur le Maire 

à « procéder, dans la limite des sommes inscrites au budget à la réalisation des emprunts destinés 

au financement des investissements prévus par le budget » 

 

Le Conseil Municipal, l’exposé du rapporteur entendu, après en avoir délibéré,  

 

APPROUVE le principe de mise en place des Autorisations de Programme et de Crédits de 

Paiement (AP/CP) pour l’Ecole et la Brasserie 

 

APPROUVE la création des deux autorisations de programme telles que détaillées ci-dessus,  

 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à engager les dépenses des deux opérations 

précitées, à hauteur de l’autorisation de programme et à mandater les dépenses afférentes, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à souscrire des emprunts dans le cadre de ces Autorisations de 

Programme 

 

PRECISE que les crédits de paiement de 2023 sont inscrits au budget 2023 sur les deux opérations 

concernées. 

      

     Pour Extrait Certifié Conforme, 

     Le 9 mars 2023. 

 

   

 

 
M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. Le 

Tribunal Administratif de Marseille peut être saisi par le biais de l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible depuis le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

AR-Préfecture de Marseille

013-211300850-20230309-8-DE

Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 09-03-2023

Publication le : 09-03-2023


